
CHARTE RELATIVE AU 
« PERMIS DE VÉGÉTALISER »CARCA

SEME

La présente charte vise à définir les conditions de mise en œuvre
du permis de végétaliser. 

En la signant, le signataire s’engage à respecter les dispositions ci-dessous.

 ARTICLE 1 - FONCTIONNEMENT 
Toute personne physique ou morale désirant participer à la végétalisation de l’espace public peut effectuer la demande d’un 
« Permis de végétaliser  ». Cette demande sera acceptée par la Ville de Carcassonne après étude de faisabilité technique 
réalisée par les services municipaux réunis en commission.
 Le «Permis de végétaliser »constitue une autorisation d’occupation temporaire du domaine public valable pour une durée de 
deux  ans renouvelable par tacite reconduction dans la limite de 8 ans. Une fois cette durée écoulée, pour obtenir un nouveau 
permis de végétaliser, le pétitionnaire devra réitérer sa demande.
Les services municipaux concernés se réunissent pour une séquence de plantation déterminée entre novembre et décembre. 
Dans le cas où le pétitionnaire ne confirmerait pas son projet dans les délais impartis, sa demande deviendra caduque. Une 
nouvelle demande devra alors être déposée selon la même procédure.  
Le calendrier d’obtention du permis et de réalisation de la plantation sera décliné annuellement, publié sur le site internet de 
la Ville et affichées sur l’espace public.  
La livraison des essences aux particuliers se fera de manière adaptée à la situation (récupération aux serres municipales, 
organisation d’une rencontre entre la Ville et les particuliers dans les quartiers…)

 ARTICLE 2 – OBLIGATIONS DE LA COMMUNE 
La commune se charge de :
	 • 	 L’installation du lieu de la plantation 
	 •	 L’apport de terre
	 •	 La fourniture des plantes telles qu’elles les a autorisées
	 •	 La fourniture et la fixation de supports sur les façades en cas de plantation d’essences grimpantes
La responsabilité de la Ville de Carcassonne ne peut être engagée en cas d’intervention sur la voirie pouvant porter atteinte 
aux plantations (urgences, travaux, gestion de la voirie…).

 ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DU SIGNATAIRE 
	 •	 Le signataire s’engage à respecter les dispositions de cette charte, à procéder aux plantations et à les 
entretenir (soin et taille des plantes, arrosage, préservation, etc.).

	 •	 S’il est locataire, il devra présenter l’autorisation du propriétaire pour la végétalisation de la façade. 

	 •	 Le signataire s’engage à ne pas effectuer de commerce avec les plantations.

	 •	 Le signataire s’engage à signaler tout changement de propriétaire au service communal de l’occupation du 
domaine public.

	 •	 le signataire (après acceptation du propriétaire le cas échéant) accepte que les services de la ville ou qu’une 
entreprise mandatée puisse intervenir sur sa propriétédans le cadre de la mise en oeuvre du permis de végétaliser.

 ARTICLE 4 – CHOIX DES PLANTES 
Le signataire choisira des plantes adaptées aux conditions climatiques et peu consommatrices en eaux, recensées au sein de 
la palette végétale fournie en annexe de cette charte.  
Sont interdites les plantes comestibles, hallucinogènes, urticantes, potentiellement allergènes, ou invasives.
Les végétaux devront être adaptés à l’espace prévu (encombrement du feuillage et des racines) et à ses modalités de croissance 
(ensoleillement, matériaux de construction, voie publique…). La Ville se donne le droit de modifier le projet si les plantes 
sélectionnées par le demandeur ne sont pas adaptées à la localisation choisie. Suite à cette modification, le demandeur sera 
invité à confirmer ou infirmer la sélection végétale proposée par la commune.



 ARTICLE 5 – PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
	 •	 L’utilisation de produits phytosanitaires ou engrais chimiques est interdite.
	 •	  L’utilisation d’outils mécaniques bruyants pouvant causer un trouble auditif à l’ordre public est également 
interdite.
	 •	 L’utilisation de compost ou de terreau est autorisée.

 ARTICLE 6 – OBLIGATION D’ENTRETIEN 
Le signataire s’engage à réaliser un entretien soigné du site en assurant :

	 •	 L’arrosage en favorisant la réutilisation d’eau, la taille et la demande de renouvellement des plantes.

	 •	 Le maintien du trottoir dans un état de propreté permanent (ramassage des feuilles mortes…).

	 •	 L’absence d’entrave aux ouvrages et aux mobiliers urbains.

	 •	 La limitation de l’emprise des végétaux sur le trottoir afin d’éviter toute entrave à la liberté de circulation des 
piétons et des véhicules ainsi qu’à l’envahissement des propriétés voisines.

 ARTICLE 7 – NON-RESPECT DE LA CHARTE 
En cas de défaut d’entretien ou de non-respect de la charte, la Commune rappellera par écrit au signataire ses obligations. 
Elle pourra alors sous 30 jours en l’absence de réponse, mettre fin au « Permis de végétaliser » et mettre fin à l’installation. Les 
frais ainsi engagés seront portés à la charge du pétitionnaire. 

 ARTICLE 8 – RESPONSABILITÉS 
Le titulaire du permis de végétaliser demeure entièrement et seul responsable des dommages matériels et corporels qui 
pourraient résulter de l’installation, de l’exploitation et de l’enlèvement de son dispositif de végétalisation. 
Le titulaire vérifiera qu’il dispose d’une police d’assurance responsabilité civile le garantissant contre les conséquences des 
dommages évoqués ci-dessus.

 ARTICLE 9 – PÉRIMÈTRE ET CONDITIONS D’ACCORD DES PERMIS DE VÉGÉTALISER 
Le dispositif se déploiera sur l’ensemble des zones résidentielles de la Ville de Carcassonne selon un phasage visant à la 
création de continuités écologiques entre des sites végétalisés. Toutefois, la Ville accueillera les demandes de l’ensemble de la 
population et ouvrira des secteurs à la végétalisation dès lors qu’une taille critique de demandes sera atteinte.

 ARTICLE 10 – CONTENU DU DOSSIER 
Le dossier de demande de « Permis de végétaliser » est composé comme suit. Sa complétude est impérative pour qu’il soit 
traité et accepté :

	 •	 Formulaire de demande de « Permis de végétaliser » dûment renseigné.

	 •	 Charte relative au « Permis de végétaliser » signée.

	 •	 Photocopie de la pièce d’identité du demandeur.

	 •	 Tout document pouvant aller en la faveur du projet (plans, schémas, photos…).

	 •	 Le cas échéant, l’autorisation par le propriétaire du bien.

Je soussigné(e)  ............................................................................... atteste avoir pris connaissance

de la charte relative au « Permis de végétaliser » et m’engage à la respecter,

Fait à ...................................... le ...../....../.....

Signature :

E


